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2 Votations fédérales

Instantanés d’une journée de votations. En haut à droite, lors du point presse du Conseil fédéral; en bas à gauche, durant celui du Conseil d’Etat genevois  (qui a réussi à faire accepter la RFFA cantonale). 

BERNARD WUTHRICH, BERNE

t @BdWuthrich

Les Suisses n’aiment pas les pro-
jets politiques qu’ils jugent hété-
roclites. Le paquet fiscal de 2004, 
la Prévoyance vieillesse 2020 en 
ont fait l’amère expérience: 
tous deux ont été refusés. Le 
parlement savait, en donnant 
naissance à la Réforme fis-
cale et financement de l’AVS 
(RFFA), qu’il prenait un risque: celui 
de lier un nouveau modèle d’impo-
sition des sociétés et l’injection 
de 2  milliards de francs dans le 
fonds AVS. Le principe de l’unité 
de la matière, qui, juridiquement, 
s’applique de manière stricte aux 
initiatives populaires est souvent 
respecté par le parlement lorsqu’un 
projet est menacé d’être combaPu 
par référendum.

Dans le cas présent, le risque s’est 
révélé payant, puisque la RFFA a été 
acceptée dimanche par 66,4% de la 
population, le oui l’emportant net-
tement – entre 80,7% dans le canton 
de Vaud et 58,6% à Soleure – partout. 

Malgré ce résultat, le non-respect de 
l’unité de la matière sera contesté 
en justice par le POP vaudois, qui 
a annoncé qu’un recours serait 
déposé «dans les jours qui suivent». 
Les chances de succès paraissent 
cependant minces. D’une part, le 
résultat est clair et, contrairement 
à l’invalidation du vote sur l’initia-
tive populaire sur l’imposition des 
familles obtenue par le PDC, ce ne 
sont pas de fausses informations 
diffusées durant la campagne qui 
sont en cause. Le recours s’appuie 
sur un avis de droit de l’Office fédé-
ral de la justice (OFJ) daté du 31 mai 
2018. Celui-ci dit effectivement 

que le lien entre l’imposition des 
sociétés et l’AVS constitue un «cas 
limite». Mais il dit aussi qu’il est 
«défendable». «Le résultat du vote 
montre que, pour le peuple, l’unité 
de la matière est respectée si tout 
le monde y trouve son compte», 

commente le président de la 
Confédération, Ueli Maurer.

Le président du PS, Chris-
tian Levrat, qualifie un éven-
tuel recours de «singerie». Il 

préfère agir sur un autre terrain. 
Pour lui, l’adoption de la RFFA ne 
clôt pas le chapitre de l’imposition 
des personnes morales. Certes, 
les privilèges fiscaux accordés aux 
multinationales vont disparaître le 
1er janvier 2020. Mais il juge néces-
saire de fixer des taux planchers 
pour les entreprises. Le PS est en 
train de concrétiser le projet d’ini-
tiative populaire évoqué lors du der-
nier congrès du parti, en décembre 
2018 à Brugg (AG).

«Des dizaines de millions de 
recettes 1scales sont perdues»

«Plusieurs cantons appliquent des 
taux trop bas. Ils les fixent par rap-
port à ce que font leurs voisins. C’est 
de la mauvaise concurrence fiscale. 
Si, par exemple, Fribourg aPire une 
entreprise installée dans le canton 
de Vaud grâce à des impôts plus bas, 
il détruit des emplois dans ce canton 
pour en créer chez lui. Au passage, 
des dizaines de millions de recePes 
fiscales sont perdues», critique-t-il. 
Il prend en exemple Soleure, qui a 
rejeté dimanche sa propre loi can-
tonale de taxation des sociétés. 
Soleure prévoyait un taux maximal 
effectif de 13,12% contre 21,38% 
avant la réforme. D’autres cantons 
sont plus bas encore: 12,09% à 
Zoug, 11,97% à Nidwald. Les cantons 
romands se situent tous entre 13,6 
et 14%, à l’exception du Jura (15%). 
Christian Levrat va jusqu’à évoquer 
un taux minimal de 14 ou 15%.

L’imposition  
des géants d’internet

Qu’en pense Ueli Maurer? «Les 
cantons et le parlement ont tou-
jours été opposés à l’introduction 
d’un taux d’imposition minimal. 
ils sont aPachés à la concurrence 
fiscale. Ce sera une discussion inté-
ressante», commente-t-il. «Cette 
initiative constitue une ingérence 
dans l’autonomie fiscale des can-
tons. Nous la combaProns. Chaque 

canton a une structure économique 
différente», fait remarquer Monika 
Rühl, directrice d’Economiesuisse. 
Le conseiller national Olivier Feller 
(PLR/VD) ajoute: «Il n’y a aucune 
raison de prévoir un taux minimal. 
Après avoir soutenu la RFFA et à 
quelques mois des élections fédé-
rales, le Parti socialiste doit refaire 
des propositions plus marquées à 
gauche. Or, celle-ci est un grand 
classique de la gauche.»

Christian Levrat évoque la pro-
chaine réunion du G20, à fin juin 
au Japon. «Le taux minimal d’impo-
sition est une tendance générale au 
sein de l’OCDE. L’idée d’appliquer 

un impôt minimal sur le chiffre 
d’affaires découle des réflexions 
sur l’imposition des géants d’in-
ternet, les GAFA. La tendance est 
claire. Ce sera un thème au G20. 
Notre initiative propose ainsi de 
prendre les devants. Certains can-
tons seront d’ailleurs obligés de 
relever leur taux», assure Christian 
Levrat. «La Suisse ne doit pas avoir 
de retard dans la mise en œuvre des 
standards de l’OCDE, mais elle n’a 
aucune raison de les anticiper naï-
vement. Croyez-vous vraiment que 
l’Allemagne est prête à imposer des 
taux harmonisés à tous ses Län-
der?» s’interroge-t-il. ■

Nouvelle offensive 
sur les taux 
d’imposition
FISCALITÉ  Après l’adoption de la RFFA, le Parti socialiste 
exige des taux 7scaux minimaux pour les entreprises.  
Il s’appuie sur une «tendance internationale». La droite  
et les cantons résistent

«On pourra se contenter d’une hausse 
de 0,7 point de la TVA au lieu de 1,5 point.» 
Le ministre des Affaires sociales, Alain 
Berset, maintient son intention de pré-
senter une réforme structurelle de l’AVS, 
car les 2 milliards qui seront versés chaque 
année, dès 2020, dans le fonds du premier 
pilier ne suffiront pas à le stabiliser. Ils 
résolvent environ 50% des problèmes de 
financement du fonds, mais il faudra trou-
ver des solutions pour les autres 50%. Les 
faits démographiques sont têtus: l’arrivée 
à la retraite de la génération du baby-boom 
va bouleverser le rapport entre le nombre 

d’actifs et de retraités. La réforme AVS 21 
devra apporter des réponses à ce défi.

Le Conseil fédéral devrait transmePre 
son message au parlement fin août, 
annonce Alain Berset. La révision des 
retraites sera une combinaison d’apports 
financiers complémentaires, en l’occur-
rence l’augmentation de la TVA de 0,7 point 
(au lieu de 1,5 en cas de rejet de la RFFA), 
et de corrections du côté des prestations. 

Très contesté à gauche, le report de la fin 
de la vie active des femmes à 65 ans fera 
sans doute partie du projet. Des mesures 
de compensation seront proposées. Mais 
aucune des deux variantes mises en 
consultation l’an dernier n’a trouvé de 
majorité auprès des milieux sondés. La 
première solution consistait à diminuer 
le pourcentage de réduction de la rente 
en cas de retraite anticipée; elle coûterait 
400 millions par an. La seconde ajoutait 
à cela un bonus pour les femmes qui tra-
vailleraient au-delà de l’âge légal de 65 ans; 
elle coûterait 800 millions.

Treizième rente demandée à gauche
La gauche n’entre pas en matière sur 

la retraite à 65 ans pour les femmes. 
L’Union syndicale suisse (USS) estime 
que cela créerait trop de problèmes 

sociaux. Elle privilégie au contraire une 
revalorisation du premier pilier et lan-
cera cet automne une initiative populaire 
demandant une treizième rente AVS. 
Christian Levrat veut mettre l’accent 
sur les recePes supplémentaires plutôt 
que sur «la péjoration de la situation des 
femmes». Il estime que les 2 milliards qui 
alimenteront le fonds AVS dès l’an pro-
chain, dont 800 millions seront financés 
par la Confédération et 1,2 milliard par 
une hausse paritaire des cotisations AVS, 
résoudront 60% des besoins de finance-
ment et non 50%. La droite politique et 
économique réclame une «réforme struc-
turelle en profondeur» de la prévoyance 
vieillesse et demande que la hausse de 
la TVA soit modeste – l’Union suisse des 
arts et métiers (USAM) veut la plafonner 
à 0,3 point. ■

LAURE LUGON ZUGRAVU

t @LaureLugon

Genève n’aura pas besoin de plan 
C pour la réforme cantonale de l’im-
position des entreprises, acceptée à 
une confortable majorité de 58,22%. 
Cela tombe bien, il n’en avait pas. 
«Le Conseil d’Etat se réjouit évidem-
ment de ce compromis qui permet de 
maintenir les entreprises à Genève 
et de limiter les pertes fiscales. La 
situation aurait été particulièrement 
compliquée si tel n’avait pas été le cas», 
déclare la ministre des Finances, 
Nathalie Fontanet.

Voilà le président du PLR, Bertrand 
Reich, qui trépigne d’une joie non 
contenue: «Les Genevois ont compris 
les vrais enjeux: préserver les emplois 
et la prospérité économique du can-
ton. Ils se sont refusés à jouer avec le 
feu et ont plébiscité la concordance.» 
La réforme prévoit un taux unique de 
13,99% à Genève, ainsi que 200 mil-
lions de plus pour le social, en com-
pensation des pertes fiscales estimées 
pour le canton et les communes. «C’est 
un immense soulagement pour les 
entreprises, estime Vincent Maitre, 
président du PDC. Elles retrouvent la 
stabilité et la sécurité juridique qui fai-

RETRAITES  Avec la RFFA, 2 milliards 
seront versés chaque année dans le fonds 
AVS. Cela réduit la pression pour la 
réforme à venir, autour de laquelle le bras 
de fer est déjà engagé

TAUX  Le canton n’a plus de raison 
de craindre le départ de ses entre-
prises. La déclinaison cantonale de 
la RFFA passe la rampe haut la main, 
à 58,22%. Les divisions de la gauche 
se sont retrouvées dans les urnes

Un non à Soleure

Les citoyens 
soleurois ont refusé 
à une courte 
majorité dimanche 
le projet 
d’introduction 
cantonale de la RFFA 
(réforme 7scale et 
7nancement de 
l’AVS). La proportion 
de non atteint 
51,39%. Le taux de 
participation s’est 
élevé à 42,07%. On 
ignore encore 
comment les 
autorités réagiront à 
ce revers. Les 
cantons ont en eTet 
jusqu’au 1er janvier 
2020 pour adapter 
leur législation à la 
RFFA. ATS

MAIS ENCORE

Une hausse de 0,7 point de TVA pour l’AVS

A Genève, la mère de toutes les batailles est en<n derrière

2020
C’est à partir de cette date que 
2 milliards seront versés chaque  
année dans le fonds du 1er pilier.

«Après avoir 
soutenu la RFFA  
et à quelques mois 
des élections, le PS 
doit refaire des 
propositions plus 
marquées à gauche»
OLIVIER FELLER,  
CONSEILLER NATIONAL (PLR/VD)

ANALYSE
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Conseil fédéral; en bas à gauche, durant celui du Conseil d’Etat genevois  (qui a réussi à faire accepter la RFFA cantonale). (PETER SCHNEIDER ET MARTIAL TREZZINI/KEYSTONE)

saient défaut à cause des a.aques de la 
gauche. Elles vont pouvoir relancer les 
investissements.»

Avec de nombreuses sociétés à sta-
tut spécial sur son sol, 62 000 emplois 
directs et indirects en jeu, et un voisin 
vaudois qui a fixé son taux à 13,49%, la 
perspective d’un taux unique à 24,2% 
au 1er janvier prochain eût représenté, 
pour la droite et le gouvernement, 
le cauchemar absolu. Au spectre des 
multinationales prenant la tangente est 
venu s’ajouter, ces dernières semaines, 
celui de la fuite d’entreprises ordi-
naires, dont certaines ont menacé 
de quitter Genève pour Vaud. Aussi 
Vincent Subilia, directeur général de 
la Chambre de commerce et d’industrie 
de Genève (CCIG), salue-t-il «la victoire 
du pragmatisme, qui nous permet de 
conserver notre a.ractivité. C’est aussi 
le fruit d’un compromis historique, 
malgré le retournement de certaines 
familles politiques.»

Socialistes divisés
La droite respire, mais pas que. Une 

partie des socialistes a aussi le sourire, 
comme le député Romain de Sainte 
Marie, l’un des artisans de ce fameux 
compromis qui aura été piétiné par 
son parti mais reconnu dans les urnes: 
«Ce résultat n’est pas une victoire de 
la droite, mais du compromis. Il est la 
preuve que les Genevois veulent des 
solutions trouvées ensemble, et non 
des positions frontales.» Sans des voix 
de gauche en effet, le projet n’aurait eu 
que peu de chances. Il faut dire que des 

poids lourds du PS et des Verts étaient 
accourus à sa rescousse, comme la 
conseillère administrative socialiste 
de la ville Sandrine Salerno, ou l’ancien 
ministre vert David Hiler. Chez Nicolas 
Walder, président des Verts genevois, 
on sent poindre une amertume à l’égard 
de la valse-hésitation du PS: «Si le PS 
avait été plus clair dès le début, si le 
projet n’avait pas été présenté comme 
un consensus, on n’aurait pas ouvert 
la porte à une partie de la gauche pour 
l’accepter.» Divisé à l’interne, le PS a 
certainement connu la même frac-
ture chez ses électeurs, tiraillés entre 
un taux jugé trop bas et des mesures 
sociales fortes.

Celles-ci (hausse des subsides d’assu-
rance maladie de 186 millions et aide de 
40 millions à la petite enfance) ont été 
plébiscitées à 75,49%, sous la forme d’un 
contre-projet à l’initiative de la gauche 
«pour des primes d’assurances plafon-
nées à 10% du revenu», acceptée à un 
cheveu. A la question subsidiaire pour 
les départager a survécu le contre-pro-
jet. Une victoire pour le conseiller 
d’Etat Thierry Apothéloz, chargé du 

social: «On soulage le porte-monnaie 
des classes moyennes et les familles 
monoparentales et nombreuses auront 
un apport supplémentaire.»

Projet de loi pour taxer 
davantage les dividendes

C’est loin de convaincre le président 
du PS, Gérard Deshusses, opposé à la 
RFFA: «Je crains que l’aide sociale ne 
soit sacrifiée au profit des subsides à 
l’assurance maladie. Avec l’assouplisse-
ment du frein à l’ende.ement, la de.e 
pourrait augmenter de 400 millions 
de francs. A terme, c’est l’impôt sur les 
personnes physiques qui va grimper, on 
l’a vu dans le canton de Vaud.» Nicolas 
Walder regre.e que «toutes les sociétés 
soient désormais traitées sur un pied 
d’égalité, y compris les entreprises pré-
datrices». La défaite ne démotive pas 
Ensemble à gauche, qui déposera lundi 
déjà un projet de loi pour que les divi-
dendes soient davantage taxés, prévient 
Jean Batou. Le PS appelle à réévaluer 
la valeur fiscale des immeubles pour 
augmenter les rece.es fiscales.

Genève aura-t-elle les moyens d’assu-
mer les pertes fiscales dues à la RFFA 
et à la recapitalisation de la Caisse de 
prévoyance de l’Etat? «C’est beaucoup 
de coûts, mais ils ont été prévus depuis 
longtemps et nous en avons limité l’im-
pact sur les finances publiques, assure 
Nathalie Fontanet. Nous nous sommes 
aussi engagés à ne pas augmenter les 
impôts des personnes physiques. Sans 
ces réformes, cela aurait coûté davan-
tage.» ■

A Genève, la mère de toutes les batailles est en3n derrière

«C’est un immense 
soulagement pour 
les entreprises»
VINCENT MAITRE,  
PRÉSIDENT DU PDC GENEVOIS

PROPOS RECUEILLIS PAR YELMARC ROULET

t @YelmarcR

Le vote de dimanche sur la RFFA 
marque la fin du long feuilleton des 
«statuts spéciaux» par lesquels les 
cantons ont attiré de nombreuses 
sociétés. Pierre de Pena, responsable 
de la fiscalité pour l’Europe, l’Afrique 
et le Moyen-Orient chez Caterpillar, 
réagit au nom du Groupement des 
entreprises multinationales (GEM), 
qui réunit 95 sociétés implantées 
essentiellement sur l’Arc lémanique.

Que saluez-vous principalement dans 
ce vote?  Ces résultats lèvent une très 
forte incertitude. Les statuts fiscaux 
cantonaux n’étaient plus compatibles 
avec les nouveaux standards de la fis-
calité internationale. Les membres 
de notre groupement appelaient ce 
changement de leurs vœux depuis 
longtemps. Le résultat permet à la 
Suisse de rester compétitive tout en 
étant en paix avec ses voisins.

Convenez-vous aujourd’hui que ces sta-
tuts fiscaux cantonaux sont injustes? 
 Fondamentalement, je ne le pense 
pas. Ils étaient du reste disponibles 
pour toute entreprise dont 
les activités étaient princi-
palement tournées vers l’in-
ternational, qu’elles soient 
majoritairement suisses 
ou étrangères. Mais un petit pays 
comme la Suisse doit s’adapter de 
manière pragmatique à l’évolution 
du contexte légal international, on 
l’a déjà vu avec le secret bancaire. Il 
ne serait pas tenable de s’isoler alors 
que les Etats s’alignent dans l’en-
semble. Avec son vote de dimanche, 
la Suisse retrouve une voix crédible 
à l’OCDE, où se poursuit un débat de 
fond: dans quel pays faut-il imposer 
les multinationales? Là où la valeur 
se crée ou dans le marché final de ses 
utilisateurs?

On imagine que le vote de Genève vous 
réjouit particulièrement...  Disons que 
nous étions inquiets! Dans le can-
ton de Vaud, un accord politique 
est arrivé très tôt, tandis que cela a 
été plus compliqué dans le canton 

de Genève. Je pense que le résultat 
positif de ce jour s’explique par l’exis-
tence d’un compromis équilibré, avec 
un volet social important.

Outre l’harmonisation du taux, la 
réforme met à la disposition des socié-
tés divers instruments. Les multina-
tionales paieront-elles vraiment plus 
d’argent?  Oui, clairement! Ces ins-
truments incitatifs existent en effet, 

mais chaque canton peut 
décider de plafonner leur 
effet au niveau approprié. 
Prenons le cas de Genève: le 
taux unique prévu de l’impôt 

sur le bénéfice est de 13,99%. Mais le 
taux plancher, avec l’utilisation de 
ces outils, ne pourra pas descendre 
au-dessous de 13,49%. Des taux qu’il 
faut comparer avec la norme actuelle 
pour les entreprises à statut spécial, 
qui est en moyenne de 11,6%.

Le Parti socialiste suisse (PSS) annonce 
le lancement d’une initiative pour 
l’harmonisation de la fiscalité des 
entreprises, afin de prévenir la concur-
rence fiscale entre cantons. Qu’en pen-
sez-vous?   Nous serons heureux d’en 
déba.re avec le PSS. Mais je ne vois 
pas vraiment à l’horizon de concur-
rence intercantonale dévastatrice. 
Il me semble au contraire que les 
cantons sont arrivés d’eux-mêmes à 
fixer des taux raisonnables et plutôt 
alignés. ■

FISCALITÉ  Pierre de Pena, vice-pré-
sident du GEM, se félicite du double 
résultat fédéral et genevois sur la 
nouvelle Lscalité des entreprises

«La Suisse retrouve  
une voix crédible à l’OCDE»

PIERRE DE PENA
VICE-PRÉSIDENT  
DU GROUPEMENT  
DES ENTREPRISES 
MULTINATIONALES

«Le résultat  
positif de ce jour 
s’explique  
par l’existence  
d’un compromis 
équilibré,  
avec un volet  
social important»  

INTERVIEW

DAVID HAEBERLI

t @David_Haeberli

Les fonctionnaires gene-
vois ont une double raison de 
se réjouir en ce dimanche de 
votation. La première est direc-
tement liée à leurs retraites. Le 
projet de renflouement de leur 
caisse de pension (CPEG) qui leur 
était le plus favorable a prévalu. 
Les coupes qui étaient program-
mées au 1er janvier 2020 pour se 
conformer à la législation fédé-
rale en cas de refus n’auront 
pas lieu. Mieux: les coûts futurs 
non couverts par les cotisations 
des affiliés resteront majoritai-
rement à la charge des contri-
buables genevois. En clair, la 
CPEG n’a en rien été réformée, 
mais les caisses sont provisoire-
ment assez remplies pour que les 
prestations soient assurées.

Seconde bonne nouvelle pour 
les employés du secteur public: 
avec l’acceptation du projet can-
tonal de la réforme de taxation 
des entreprises (RFFA) élaboré 
par le Conseil d’Etat et soutenu 
par la droite et les milieux écono-
miques, les multinationales n’ont 
pas de raison de fuir vers des 
cieux fiscalement plus a.ractifs. 

Toutes les sociétés seront taxées 
à 13,99%. Une hausse acceptable 
pour ces entreprises à statut sur 
lesquelles le canton de Genève 
a beaucoup misé. Ces multi-
nationales continueront d’em-
bellir les comptes de l’Etat. Les 
60 000 emplois induits par leur 
présence seront une ressource 
directe pour financer les presta-
tions des fonctionnaires retrai-
tés, prestations dont la primauté 
est assurée, ce qui fait de Genève 
un canton original en comparai-
son suisse. Encore une fois.

Si la droite genevoise a rem-
porté la mère de toutes les batailles 
avec la RFFA, elle a échoué à mobi-
liser son camp sur la CPEG, où la 
taille de la fonction publique a 
pesé de tout son poids. Il faut dire 
qu’avec neuf objets de vote, dont 
certains très techniques, et deux 
questions subsidiaires, l’électeur 
avait de quoi se sentir lâché par sa 
classe politique. La participation 
a certes été honorable. Mais il est 
temps que les élus prennent leurs 
responsabilités et consultent la 
population sur des textes qui 
expriment de grands choix de 
société, et non sur des sujets aussi 
techniques que les taux de pro-
jection. ■

COMMENTAIRE

Double ration de champagne  
pour les fonctionnaires genevois

42,7%
Tel est le taux  
de participation,  
au niveau national,  
au scrutin sur la RFFA
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